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d'occuper cette position; qu'ils avaient examiné la question l'autre soir l'honorable député de Durham.Ouest ; et nous
et qu'ils avaient lu les lois; et tous ceux qui peuvent se avons ici, dans les documents qui ont été déposés sur le bu-
former une opinion en lisant les lois, arriveront certaine- reau, la preuve que des allocations ont été accordées à Sir
ment à la conclusion que la nomination- de sir Charles Charles Tapper et qu'il les a reçues. S'il a reçu ces aile-
Tupper était contraire à l'esprit et au but de la loi, Sir cations, il n'y a pas de doute qu'en vertu de la loi, ce siège
Charles Tupper a accepté cette position. soit devenu vacant. S'il est vacant, pourquoi cette Chambre,

Sir JOHN A. MACDONALD: La lettre de M. Todd est pourquoi.ces honorables membres diraient-ils, par un acte
datée du 21 décembre 1883. du parlement, qu'il fait encore partie de ce corps? Pour'

Squoi l'indépendance du parlement serait-elle viole ou pourM. LISTER: Cela démontre, en tout cas, M. l'Orateur, quoi chercherait-on de la violer comme l'on propose de leque l'honorable monsieur avait -uelques doutes. faire ici? S'il est encore membre de cette Chambre, comme
Sir JOHN A. MA.CDONALD: Ze vais lire le premier on le prétend, pourquoi passerions-nous cet acte ? S'il ne

paragraphe. l'est pas, alors, je dis que le parlement de ce pays n'a pas le
droit de lui donner un siège ici, en vertu d'un acte de ceCian uoxsrsua,-pomme je remarque que les aournaux erltiqueut le même arlement. Si l'on croit que l'ancien député de Cam-fait que sir CIharles Tupper, ministre des chemis de fer et haut commis-

saire de la Confédération en Angleterre, conserve son siège, et comme berlan a violé la loi sans le savoir, cette Chambre a le pou-tout porte a croire que la question de son droit de siéger sera soulevée voir, si elle pense qu'il l'a violée sans le - savoir, de le sous-à la prochaine session, il me semble que vous aimeriez que l'on voua traraupélisdotl'et b n-vtuecteli;-citat quelques précédents anglais se rapportant à cette question. aire aux pnalités dont il est passible en vertu de cette loi;
mais il est impossible que la Chambre trouve des srguments

Il a écrit cela de son propre mouvement. sur lesquels elle puisse se baser pour dire, comqie elle e dit par
ML LISTER; L'honorable chef du gouvernement dit qu'il cet acte, que, parce que ce siège est devenu vacant, il doit

LaISTcn o ddabe nief demand gouvenemt oit qil être remis à air Charles Tupper. Si le siège n'est pas va-n'a jamais consulté M. Todd, ni demandé son opinion, ni cant, cette législation est tout à fait inutile, en ce qui con-demandé la lettre qu'il nous a lue. Je suis obligé d'accepter cerne la partie qui se rattache à cette question. Si le siège estla déclaration de l'honorable monsieur; mais je dis qu'il est vacant, il n'y a das de précédent en Angleterre, ni au Canadaun peu extraordinaire qu'un avocat aussi retors que l'hono- ni en tout autre pays, doté d'un gouvernement constita-rable monsieur, auquel le droit constitutionnel est i farmi- tionnel, qui autorise une législation comme celleci, dontlier, qui possède une si grande expérience parlementaire, ait l'objet est d'enlever au peuple du comté de Cumberland lefait.cette nomination, et cela, après le leébat qui a eu lieu droit de décider qui repréientera ce comté, et de déclarer,en 1877, au cours duquel il s'est prononcé de la façon la plus par un acte du parlement, que sir Charles Tupper représen-ositive relativement au droit que peut avoir un membre tera ce comté dans cette Chambre.du parlement d'occuper une charge dépendant du gogver- Je prétends, M. l'Orateur, que vous causez un tort considé-,Noment. rable au peuple du comté de Cumberland; vous violez unNous voyons dans larrté du conseil que l'honorable chef des principes du gouvernement constitutionnel, vous violezdu gouvernement a déclaré que l'on avait nommé sir Charles un acte exprès .du parlement, inséré dans notre recueilTupper à cette position,' à cause du mauvais état de sa santé, de législation, et cela dans le simple but de donner ce siègeQuand bien même il en serait insije dis que les honorables à sir Charles Tupper. Je dis que plutôt que de violer un seulmessieurs de la droite étaient obligés de Connatre la loi, et -article de notre loi constitutionnelle,il vaut mieux que millela loi est aussi explicite qu'elle eut l'être en anglais, c'let- sir Charles Tupper perdent leurs sièges. L'honorable mon-àdire qu'une personne dans a position de sir Charles ieur ne peut apporter aucune raison pour justifier la pré-Tupper n'avait pas le droit occuper le post de haut con sentation d'une législation de ce genre. Vous détruisez lesmissaire. D haris le commencement de a session jtqu'au- principes de notre loi constitutionnelle et les bases des liber-jourd'hui, ir aharles Tupper a prouvé, par la conduite qu'il tés de ce pays. Le chef du gouvernement ne saurait invo-a toue, qu'il avait le sentiment intime qu'il n'avait pas la quer des raisons d'opportunité pour présenter un semblabledroit d'occuper son siège en cette Chambre. C'est un seau- rojet à la Chambre, même dans -le bu't de soustraire sirdac pour ce parlement et pour ce pays qu'un ministre qui harles Tupper aux conséquences de son acte. Lorsque j'aioccupe une des plus hautes positions que puisse donner la commence mon discours, j'ai déclaré que je n'avais pas in
couronne, la position de haut commissaire, ait siégé en cette tention de retenir longtemps la Chambre, et je ne ferai queChambre; et qu'il ait, chaque jour, favorisé des projets; qu'il résumer ce que j'ai dit sur cette question.. Je dis qu'enles ait fait valoir avec tout le talent qu'on lui connaît; qu'il vertu de cet acte sir Charles Tupper a perdu son siège. Jaait demandé à ses partisane d'appuyer les p jets qu'il a dis qu'il e>t impossible d'interpréter cet acte de façon Èýpresente4, mais cn laveur desquels il a peur de voter lui- pouvoir dire qu'il n'a pas reçu d'ollocations. du gouverne-
même; ce dernier fait, seoul, prouve que bir Charles Tupper puent du Canada pendant remplissait les fonctions de
était bien convaincu qu'il n'avait pas le droit d'occuper son haut commissaire. Celénant , il' a perd i son siège. Je
siège en parlement. atcomsar.cela étanti ed o ig.Jsiègeen prlemet. uétendg alors quo, bien quo le gouvernement puisse> avoir

Cela étant, il n'a as le droit de siéger ici, et les hono- pr.étend or qu ,que de gousenee nt pu e
rables messieurs de la droite causent un tort immense à cette le droit ou quelque prétexte de présenter un acte pour le
Chmbre et aux électeurs de Cumberland, en décrétant que soustraire aux cpnalités qu'il a e conrues pour avoir violà

sir hares Tppe ser mebrode ctteChamre or eceLe loi, il n'a aucune raison quelconque sur laquelle ilir Chails Tpaper ser membre do cette Chambre 1er. que, puisse s'appuyer pour déclarer qu'il possède un siège dansde Sait, il a aCiguu ntan cette.Chambre, parce que l'honoraole chefdu gouvernement,Si nur exrnileris un intant la praéine d cet acte, l'honorable secrétaire d'htat, tous les honorables membresnus vri-cnq qu'il est impossible d'arrive à d'autre conclu i ont parlé sur la question, ont déclaré que le siège de sir-sion quo celle-ci: que, puisque sir CharlesTupper a accepté Charles Tupper n'était pas vacant Si ce siège n'est paadesémluments ou des allocations commehaut comm:ssaire, vacant, il n'est pas du tout nécessaire que cet article soitil a re:du son siè.,ge. Il est absurde de pré'•endro, avec l'ho- in,éré dans l'arte, et si la Chambre croit que sir Charlesnorablo député de Jacque%-Cartier (M. Girouard), que parce Tupp.r a violé la loi sans le savoir, elle a le droit de le sous-que L'on a nmployé e lent " salaire," chaque moi, qui suit traire aux pénalités qu'il a puencourir. Mais si la Chambrecelui-là doit sigiier la même chose ; ces allocations doivent allait plus loin, et Bi, par son acte, elle déclarait que som
siaier un salaire, ces et ce di- ège est vacant-car déclarer, dans l'acte maintenant soumiavent sigmiifier ni slaire. Le mot " salaire" est une chose, à la Chambre, que ce siège n'est pas vacant, c'est almettreeL le mot • allocation " une autre chose. Une allocation qu'il t'a été,-si la Chambre, dis-je1 allait gus loin, elle par-
_pout ou ne peut pas être un salaire, d'après ce qu'a dit terait une atteinte dangereusa ac gouvcrnement constitrL-
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